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LETTR.'Ii.1 EN DATE DU 5 OCTOBBE 1965 ADP.ESSEE AU SECR'E:!l'AIBE GENERAL
PAR LE REPRESENTANT PEIMANENT DU PAKISTA!'q

JIai J. thormeur de me référer à votre rapport du 1er octobre 1965

(document S/6699/Add.6) ainsi qu'à votre aide-mémoire du 25 septembre 1965 et à

votre lettre du 2 octobre 1965, adressés tous les ëteux au représentan"b permanent

de l'lnd.e et publiés sous la cote 8/6738.

2. Mon gouvernement prend note de la déclaration contenue dans votre aide-mémoire

du 25 septembre suivant laquelle la. Missi on d f observation des Nat:!.ons Unies pour

J.tInde et le Pakistan (UNIPOf.1) est \ln nouveau grou;pe ~h9.s., créé dans le cadre

de J.s. fonction qui vous est assignée au paragraphe 2 du disposi'liif de la

résolution 2ll du Conseil de sécurité en date du 20 septembre 1965.

Je note également dans cet aide-mémoire le. déclara.tion suivante :

"L'origine distincte de ces deux groupes ('UI'1MOGIP et UNIPCM) ressort
clairement de leur historique. LttrnMOGIP remonte à la résolution de la.
Commission des Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan en date du
13 ao'Ût 1948" première partie" paragraphe D,.. L'tmMOGIP tient également son
existence de l' t Accord entre les représentants militaires de l'Inde et du
Pakistan t en date du 27 juillet 1949, communément appelé l r f Accord de Karachi'.
Dans sa. résolution 210 en date du 6 septembre, adoptée avant l'accord. de
cessez-le-feu" le Conseil de sécurité priait le Secrétaire généraltde prendre
toutes les mesures possibles' pour renforcer le grot'tpe d' observa.teurs
militaires des Na.tions Unies'" mais le champ d'action de l'tlEMOGIP continuai1;
manifestement· dt@tre la ligne d'l cessez-le-feu au Cachemire. Le mandat et
les fonctions de l'UNMOGIP sont donc limités à la. ligne de cessez-le-feu
au Cachemire" et le secrétaire général ne si estime pa.s autorisé à. étendre
le champ d'action de l'UNMCGIP au-delà de la ligne dl) cessez-le-feu. u

Je note également au paragraphe 2 de votre rapport en date du 1er octobre

11affi:rmation suivant laquelle "les observateurs des Nat:i.ons Unies qui opèrent

en dehoTP du Cachemire ne peuvent ~tre affectés à 11~OGIP" qUi n'est pas

ha.bilité à agir hors du Cachemire".
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3. ttant en~nd.u·que les déclarations précédentes vont de soi, jtaimerais qutU

soit pris ac~~, de i' opinion très nette de mon gou\l'ernement sur cette question.

La. S~Pe.ratioii·des deux opérations, celle de l'trnl,IOGIP et celle de ltUl'lJ:l'CM, ne

résulte pas uniquement de considérations de commodité administrative. Elle reflète

au contrair~ la: d.isti~ctio~ q~i",~xiste,entre deux opérations q~ di:t:~~rent par lem­

nature.. par leur orig1nê :èt par"'l lautonté légale sur laquelle ;i1acune repose.

Comme pour les ~utres dispositions de la. résolution du 13 août 1948 de la Commission
.-". .," f ....../'

de~ Nat:i.ons Uniës, potU-' i lInde' et 'le r8ki.stan, lltmMOGIP tire sen autorité de cette

~s~l~tion aç~epté,~"'à 1~ 'f'~i~ ';~r l'Inde et par le Paki~ta:1. Son o'rigine se

t~~~~ dans' ïa ~~ss~tion:;de~'hostilités au JaT.IlIIlU et: c.u càchemire aprlis 11 sccept'iition

" d,e, cette résolution. Par ~onséquent, il n' ex1st'e aucun 'l'apport, : autre qU'e~·celui '.. ". . . .. ..... ,-"". . .
4.tunecoordina:tio? a~isti.ative imposée par des 'raisons pratiqùès', 'entre'

1 1uNMOGIP et l'uN~CM d~~t ie'~andat s~ fonde 'sur i~ ~sbl\itioi1'21l"du Coriseil d~
~ .. • : • .' . • r .:- •••• .... • .•

sécurité en datequ 20' i:!ep"t~èmbre 1965, adoptée après 11 iD,và.sioii du PakistaIi :par ,:
." .~ . ,... ... " ..

l'Inde le 6 septembre' 1965.' ':
• • ~ " • ~ " ", • • • . ·t. • t . -. •••• • . • •

4. Dans sa. lettre du 30 septembre 1965, lé représentan:t' permanent de l rInCle .a'·
•• 4" •

invoqué ltexemple d'un ~cc~rd.·entre l~s 'ê6mmandants mi"l1taÙ'es 'locàuX de li'Inde

et 'du Pè.kistan et lè chef dès observateurs mi'litaire's, ,desUations Unj,es au
;. .... . - . . .... . " -, . . , ... . ",

Cachemire, pour justifier sa demande dtétend~ au..dei~ :duOachemirè ie' cnamp

dl~ctJ:"on et les fon,ctions de ~'tmMO~IP. Cè~ e~~i~ ~~e.'~~n~;è;~~~ 1!out~ ,
. .' '., "

.', extension du champ dlaction et,des fonctions à:e:''ii~OGIP~Iiécéssit~''le':'consentement
• . •• j .":.'.' , •• ; • +

d~,s·.a.ehx pE:Lrties:'.. . ..:',' i

5. "~~.outre; i,'accor.a mentionné par. le, r~résenta~t de' liInde' n'élargià'sait en
• . • • .• • .. • _ .• ,'J" •

a.~c,me'· mE#l~~'re l~s': f~c~ions de 1 '~j~MOGIP peur' s 1bccup~r" de' la' ',f~l;lti~,re' entre
.,' ,./ ", ',: .. '. ,.' .. ', :',', ,,' " ',",

11Inde, et. le, PakistBJl. 'LorsquE! :Le: représentant: de: l' Ind~ pt?:rl:e, 'de .~a "frontière

entr~ ,l'Inde' ,et ~e:"Pakist,a:n~uJammull
, il;:pa;le"de~u~lque ch~s'e q~ n'e~iste pas •

• ', • Jo ,- " • • •• ~

La. province de Jammu" dans l'Etat 'de Jan!mu.' et Cachemire, a, POÙl sa plus grande

partie, une t'rontière ccmmune àvec 'le' Pakistan,e~.. pour sa plus petite partie, une
" ,

frontière avec l'Ind.e; i1 n'y a'pas,' et ne peut y avoir, de frontière entre l'Inde-
et le Pakistan a.ù' Jammu.

6. En vertu de ces considérations élémentair~~,'mon gouvernement aimera.~t qulil

soit clairement entendu que toute tentative visant à faire fusionner les
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deux QPérations;' celle de ~tt1.NMOGIP et celle de l'UNlP(l;l" sera illégale" arbitraire

et, ntétsnt pas acceptée .. conduira à des conséquences dtuneneture que le ConseU

de sécurité et vous-même.. jten suis persuadé.. aime.riez éviter.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le. présente

communication c('.mme document du Conseil de sécurité.

Je prie Vot~'e ~~cellence de bien vouloir agréer l'assurance de me. plus

haute considération.

lLe"Er:§~~~~!;:.t~_;r~~e:Et~~~
~~s de! ~1.9~~isation de~

Nations 'Uni.es 1- ..-, ...~
(Sigp.2,) Syed Amj::..d ALI


